
Les soins prodigués avant affiliation peuvent-ils être
remboursés ?

Réponse courte

Les soins médicaux prodigués avant l’affiliation d’un salarié à la sécurité sociale luxembourgeoise ne sont pas

remboursés par la Caisse nationale de santé (CNS). Mais la date qui compte n'est pas celle de la déclaration au

Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) : c'est celle de l'entrée en service qu'elle mentionne.

Les prestations de soins de santé sont accordées dès le premier jour de l'affiliation (art. 18, al. 1er CSS), et l'affiliation

rétroagit à la date d'engagement déclarée. Une déclaration transmise en retard donne donc lieu à une régularisation

rétroactive : seuls restent à charge les soins reçus avant l'entrée en service.

La date d'affiliation retenue est celle de l'entrée en service déclarée, non celle de la déclaration : une déclaration

transmise dans les huit jours (art. 425 CSS) produit ses effets à la date d'engagement. C'est l'absence d'affiliation,

non la date à laquelle la facture est présentée, qui laisse des soins à charge.

Définition

La notion de « soins prodigués avant affiliation » désigne l’ensemble des prestations médicales, paramédicales ou

pharmaceutiques reçues par une personne avant que son affiliation à la sécurité sociale luxembourgeoise ne

soit effective. L’affiliation correspond à l’inscription officielle auprès du Centre commun de la sécurité sociale (

CCSS), condition préalable à la prise en charge des frais de santé par la Caisse nationale de santé (CNS) ou les

caisses de maladie compétentes.

L’affiliation ouvre droit à la protection sociale, notamment au remboursement des soins de santé, sous réserve du

respect des conditions prévues par le Code du travail et le Code de la sécurité sociale. Cette protection

s’applique uniquement à compter de la date d’effet de l’affiliation.

Questions fréquentes

Dans quels cas la rétroactivité d'affiliation est-elle possible ?

La rétroactivité d'affiliation demeure exceptionnelle et strictement encadrée, notamment en cas d'erreur administrative imputable à
l'employeur. Le CCSS doit reconnaître expressément la faute et procéder à une régularisation pour autoriser la prise en charge
rétroactive des soins.

Les soins prodigués avant affiliation peuvent-ils être remboursés ?

Non, les soins prodigués avant l'affiliation à la sécurité sociale luxembourgeoise ne peuvent pas être remboursés par la CNS, sauf
exception encadrée de rétroactivité d'affiliation reconnue par le CCSS, généralement en cas d'erreur administrative imputable à
l'employeur.
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Quand débute la couverture des soins de santé au Luxembourg ?

La couverture des soins débute uniquement à la date d'affiliation officielle, telle qu'indiquée sur le certificat d'affiliation. Toute dépense de
santé engagée avant cette date reste à la charge du salarié, même si la facture est présentée après l'affiliation au CCSS.

Quand l'employeur doit-il affilier un nouveau salarié ?

L'employeur doit procéder à l'affiliation auprès du CCSS dès le premier jour de travail (art. L.121-6 Code du travail et art. 8 CSS). La
couverture débute à la date d'affiliation, selon le certificat. Le retard d'affiliation prive le salarié de la couverture pour la période antérieure.

Que faire si la facture de soins est présentée après affiliation ?

La couverture débute uniquement à la date d'affiliation, peu importe la date de présentation de la facture. Toute dépense engagée avant
l'affiliation reste à la charge du salarié, sauf si le CCSS reconnaît une rétroactivité exceptionnelle suite à une erreur de l'employeur.

Quelle conséquence de l'absence d'affiliation immédiate ?

Le non-respect de l'obligation d'affiliation immédiate expose l'employeur à des sanctions administratives et prive le salarié de toute
couverture pour les soins prodigués avant la date d'affiliation. La traçabilité de la déclaration d'entrée doit être garantie par l'employeur.

Conditions d’exercice

Le droit aux prestations en nature naît de l'affiliation, pas du paiement des cotisations : l'article 18, alinéa 1er CSS

accorde les soins de santé dès le premier jour de l'affiliation. Le défaut de versement par l'employeur se règle entre le

Centre commun et lui (art. 428 et suivants CSS) et n'est pas opposable à l'assuré.

Les soins reçus avant la date d'effet de l'affiliation ne sont pas couverts. Cette date d'effet est celle de l'entrée en

service portée sur la déclaration, de sorte qu'une déclaration tardive n'ouvre aucun trou de couverture : elle entraîne

une régularisation rétroactive des cotisations.

Tous les salariés bénéficient des mêmes droits à la couverture sociale dès leur entrée en service, l’assurance étant

obligatoire du seul fait de l’activité exercée (art. 1er CSS).

Modalités pratiques

La date qui commande la couverture est celle de l'entrée en service portée sur la déclaration, non celle de sa

transmission.
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Point Règle Base légale

Effet de l'affiliation
À la date d'entrée en service déclarée, non à celle de la

transmission
Art. 425 CSS

Délai de déclaration Huit jours suivant l'engagement Art. 425 CSS

Soins antérieurs à

l'entrée en service
Non pris en charge par la CNS

Art. 17 et

suivants CSS

Retard de l'employeur
Régularisation rétroactive des cotisations, majorées des intérêts

moratoires
Art. 428 CSS

Couverture antérieure
Prestations de soins maintenues après une affiliation précédente,

pour la durée fixée par les statuts, un an au plus

Art. 18, al. 2

CSS

Preuve Accusé SECUline et certificat d'affiliation —

Lorsqu’un salarié débute une activité professionnelle au Luxembourg, l’employeur le déclare au Centre commun dans

les huit jours de l’entrée en service (art. 425 CSS), l’assurance étant obligatoire dès le premier jour d’activité (art. 1er

CSS).

La couverture débute au premier jour de l'affiliation, donc à l'entrée en service déclarée. Les soins antérieurs à cette

date restent à charge, même si la facture est présentée ultérieurement.

Une déclaration déposée hors du délai de huit jours ne décale pas la couverture : le Centre commun affilie à la date

d'engagement indiquée et réclame les cotisations correspondantes. Le retard expose l'employeur aux intérêts

moratoires et à l'amende d'ordre de l'article 445 CSS, non le salarié à une perte de droits.

L’employeur doit assurer la traçabilité de la déclaration d’entrée et conserver les justificatifs, afin de garantir la

conformité et la protection des droits du salarié.

Pratiques et recommandations

Déclarer l'entrée en service le jour même plutôt qu'au huitième jour évite au salarié d'avancer des frais : tant que

l'affiliation n'est pas enregistrée, la carte de sécurité sociale n'est pas émise et le prestataire facture au tarif plein, à

charge pour l'assuré de demander ensuite le remboursement à la CNS.

Un salarié qui consulte entre la signature du contrat et son premier jour de travail n'est pas couvert par cette

affiliation. Le point à vérifier est sa protection antérieure : l'article 18, alinéa 2 CSS maintient les prestations de soins

après une affiliation précédente, pour la durée fixée par les statuts et un an au plus.

Conserver l'accusé de réception SECUline et le certificat d'affiliation permet d'établir la date d'engagement déclarée

si le salarié conteste plus tard une période non couverte.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 CSS Déclaration d'entrée au Centre commun dans les huit jours de l'entrée en service

Art. 1er CSS Assurance obligatoire du seul fait de l'activité exercée au Luxembourg

Art. 18, al. 1er

CSS
Prestations de soins accordées dès le premier jour de l'affiliation

Art. 18, al. 2 CSS Maintien des prestations de soins après cessation d'affiliation, un an au plus

Art. 428 CSS
Paiement des cotisations par l'employeur, intérêts moratoires — recouvrement étranger au droit

de l'assuré

Art. 445 CSS Amende d'ordre à charge de l'employeur, jusqu'à 2 500 €

Un retard de déclaration expose l'employeur aux intérêts moratoires et à l'amende d'ordre de l'article 445 CSS, mais ne prive pas le

salarié de ses droits : l'affiliation rétroagit à l'entrée en service. Restent seuls à charge les soins reçus avant cette date.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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